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PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du 12 juin 2023 

 
 
Conseillers communautaires en exercice : 84 
Nombre de conseillers présents : .............. 61 
Mandats de procuration :  .......................... 10 
Votants : .................................................... 71 

L'an deux mil vingt-trois, le lundi douze juin à dix-
neuf heures trente, le Conseil Communautaire, 
légalement convoqué, s’est réuni en la salle 
polyvalente sise 7 rue Marceau à Tergnier, 
conformément à l’article L.2122-17 du Code 
Général des Collectivités Territoriales sur la 
convocation de Monsieur Dominique IGNASZAK, 
Président, adressée aux délégués des communes 
le cinq juin deux mille vingt-trois.  
 
Secrétaire de séance : Maryse GLADIEUX 

 
Présidence : Dominique IGNASZAK 
 

Etaient présents : René PÂRIS (ABBECOURT) ; Marc LEGARD (ACHERY); Joël DUHENOY 
(AMIGNY- ROUY) ; Julie MARLIERE (ANDELAIN) ; Bernard LEMIRE (ANGUILCOURT LE SART) ; 
Michel BABILOTTE (AUTREVILLE) ; Jackie GOARIN, Bruno GRADELET (BEAUTOR) ; Philippe 
MARTEAU (BERTAUCOURT EPOURDON); Alain SERVAIS (BETHANCOURT EN VAUX) ; Jack 
GUILLAUCOURT (BRIE) ; Philippe TURQUIN (CAILLOUEL CREPIGNY) ; Sylvain LEWANDOWSKI 
(CAUMONT); Bruno COCU (CHARMES) ; Emmanuel LIEVIN, Sylvia AGATI, Mario LIRUSSI, Catherine 
LETRILLARD, Yves VALLERAND, David TELATYNSKI, Alban DELFORGE (CHAUNY);  Arnaud 
COQUISART (COMMENCHON) ; Jean-Paul DUFOUR (CONDREN) ; Monique LAVAL (COURBES) ; 
Gérard DESCHUTTER (DANIZY) ; Bernard MAHU (DEUILLET) ; Charles-Edouard LAW DE 

LAURISTON (FRIERES FAILLOUEL) ; Joël PESTEL (GUIVRY) ; Marie-Noëlle VILAIN, Maurice 
THUET (LA FERE) ; Jean-Marie CHOMBART (LA NEUVILLE EN BEINE) ; Serge MANGIN (LIEZ) ; 
Luc DEGONVILLE (MANICAMP) ; Sabine HOUZE (MAREST-DAMPCOURT); Antoine DE ABREU 
(MENNESSIS); Jean-Jacques PIERRONT (MONCEAU-LES-LEUPS) ; Bruno FREMAUX 
(NEUFLIEUX) ; Patricia GOETZ (OGNES); Dominique TYBERGHEIN (PIERREMANDE) ; Nicole 
ALLART (ROGECOURT); Frédéric MATHIEU (SAINT-GOBAIN); Jean-Claude DEBONNE (SAINT 
NICOLAS AUX BOIS) ;  Pascal DEMONT (SERVAIS); Bernard PEZET, Annie VASSET (SINCENY); 
Michel CARREAU, Anne-Laure GOETZ, Aurélien GALL, Sylvie RAGEL, Olivier QUINA, Fortunato 
BIANCHINI, Maryse GLADIEUX, Mélanie GALL-BERDAL, Bernard BRONCHAIN, Alain 
LAMOTTE  (TERGNIER); Laurent PENE (TRAVECY) ; Sylvie LELONG (UGNY LE GAY) ;  Loïc CHALA 
(VILLEQUIER-AUMONT) ; Jean FAREZ, Françoise FELBACQ (VIRY-NOUREUIL). 
 
Absents ayant donné mandat de procuration : Joelle SKOCZ à Bruno GRADELET (BEAUTOR) ; 
Patrick DEDUN (BICHANCOURT) à Bernard PEZET (SINCENY) ; Sokun Méaly RATH à Bruno COCU 
(CHARMES) ; Josiane GUFFROY à Emmanuel LIEVIN, Maryse GREHAN à David TELATYNSKI 
(CHAUNY); Jérôme GERVAIS (QUIERZY) à Dominique IGNASZAK (CHAUNY) ; Francis HEREDIA 
(CHAUNY) à Aurélien GALL (TERGNIER);  Fabienne BLIAUX à Frédéric MATHIEU (SAINT-GOBAIN); 
Jean-Éric HAURIEZ à Olivier QUINA, Stéphanie MULLER à Maryse GLADIEUX (TERGNIER). 
 
Etaient absents : Christian GAMBART (BEAUMONT EN BEINE) ; Catherine LEFEVRE, Stéphanie 
OCTOBON, José BEAURAIN (CHAUNY) ; Christophe LEJEUNE (FOURDRAIN) ; Michel DEGOUY 
(FRESSANCOURT) ;   Michel BOULANGER (LA FERE) ; Béatrice BLANCHARD (MAYOT) ; Natacha 
MUNOZ excusée, Loïc VIEVILLE excusé, Abdelouahab ZARAA, Marlène PICHELIN (TERGNIER) ; 
Bernard VANACKER (VERSIGNY) excusé. 
  
Assistaient également à la séance en application de l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
- M. FOUCHER Fabrice, Directeur  
- M. BOUCOUR Jean-Yves, Directeur Général Adjoint 
-M. BOUTILLY Thierry, Directeur des Services Techniques  
-Mme MARTIN Isabelle, Rédacteur principal 1ère classe 
 

A compter de la question n°5 : arrivée de M. Loïc VIEVILLE (TERGNIER) ; le nombre de votants est 
porté à 72 ; 
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A compter de la question n°15 : départ de Mme Mélanie GALL-BERDAL (TERGNIER) ; le nombre de 
votants est porté à 71. 

 
ORDRE DU JOUR : 
 

1) Installation de conseillers communautaires 
2) Adoption du procès-verbal de la séance du 3 avril 2023 
3) Compte rendu des décisions prises en application de l’article L5211-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales 
4) Création de postes 
5) Exercice de la compétence « équipements de l’enseignement préélémentaire et 

élémentaire » - Transfert de la compétence de la commune de Sinceny au 1er janvier 
2024 

6) Compétence facultative « contribution à la gestion et à la préservation de la 
ressource » 

7) Mise en place d’un échéancier de mise en œuvre d’action de préservation de la 
ressource 

8) Adoption du pacte financier et fiscal de la Communauté d’agglomération 
9) Groupement de commandes pour l’acheminement et la fourniture d’électricité et de gaz 

naturel 
10) Examen des demandes de fonds de concours 
11) Délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du service des transports 

collectifs actifs et partagés dans le ressort territorial de la communauté d’agglomération 
Chauny-Tergnier-La Fère – Choix du délégataire et approbation du contrat pour la 
période du 1er octobre 2023 au 31 décembre 2029 (envoi du 26 mai 2023) 

12) Transports de l’agglomération Chauny-Tergnier-La Fère – Rapport annuel 2022 
a. DSP transports urbains 
b. DSP transports scolaires 

13) Transports des usagers scolaires – Modification du règlement d’exploitation 
14)  Adoption du bilan à mi-parcours du Programme local de l’habitat (PLH) 2020/2025 
15)  Avis de demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur la commune de Séry-

les-Mézières 
16)  Chambre Régionale des Comptes des Hauts-de-France – Tome 2 – Enquête nationale 

sur l’intercommunalité – Rapport sur les actions entreprises 
 

*** 
Mme Maryse GLADIEUX a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil communautaire 
(art. L.2121-15 du CGCT applicable en vertu de l’article L.5211-1 du CGCT). 
 

*** 
En ouverture de séance, Monsieur le Président demande aux membres du conseil 
communautaire de bien vouloir observer une minute de silence en hommage à Mme Valérie 
BOUTON, agent au service droit des sols de la CACTLF, décédée il y a quelques semaines. 
 

*** 
 
01 – Installation de conseillers communautaires – commune de Béthancourt-en-
Vaux 
 
Le Président : Suite aux élections municipales complémentaires organisées par la commune 
de Béthancourt-en-Vaux, il convient de procéder à l’installation des nouveaux conseillers 
communautaires de la commune. 

 

Le conseil communautaire, 
Prend acte de l’installation de Monsieur Alain SERVAIS, Maire de la commune de 
Béthancourt-en-Vaux ; 
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Désigne conformément aux dispositions du code général des collectivité territoriales, M. 
SERVAIS au sein des commissions internes suivantes : 

- « Assainissement des eaux usées » ; 
- « Eau potable » ; 
- « Technologies de l’information et de la communication ». 

Désigne conformément aux dispositions du code général des collectivité territoriales, M. 
SERVAIS au sein des organismes extérieurs suivants : 

- Valor’Aisne (délégué suppléant) ; 
- Syndicat mixte Pays Picard – Vallées de l’Oise et de l’Ailette. 

 

02 - Adoption du procès-verbal de la séance du 03 avril 2023 
 
Le Président : Vous avez tous reçu le procès-verbal du conseil communautaire du 03 avril 
2023. Avez-vous des questions ou des remarques à ce sujet ? Non 
 
Le Conseil Communautaire, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 03 avril 2023. 
 

03 – Compte rendu des décisions prises en application de l’article L.5211-10 
du CGCT 

 
Le Président : En application des dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, je vous rends compte des décisions prises par moi-même par 
délégation du conseil communautaire. 
Avez-vous des questions concernant ce compte rendu ? 
 
René PÂRIS : Pourriez-vous nous donner des informations sur les sociétés signataires de 
conventions d’occupation pour le village d’entreprises ? 
 
Le Président : Ce sont des sociétés spécialisées dans les nouvelles énergies, les énergies 
renouvelables. 
 
René PÂRIS : Egalement, pourriez-vous nous expliquer en quoi consistent les travaux 
d’aménagement d’un espace tertiaire à l’hôtel d’entreprises des Linières de Chauny ? 
 
Le Président : Nous avons prévu des travaux d’aménagement pour accueillir une société 
intéressée par le site. En fait, il s’agit de la société SANDVIK, qui est située actuellement le 
long de la voie ferrée à Chauny et qui doit déménager. Nous faisons donc ces travaux pour 
l’accueillir afin qu’elle ne parte pas. 15 personnes y travaillent encore. 
 
 
04 – Tableau des effectifs - création de postes 
 
Le Président : Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services.  

 
Dans le cadre de l’évolution des missions de la collectivité, il convient de faire évoluer ou de 
créer les postes suivants :  
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- Trois postes permettant de nommer des agents sur leur grade d’avancement. Ces 
créations pourraient intervenir au 1er juillet 2023 ; 

- Un poste de « technicienne/technicien rivières et milieux aquatiques » pour mettre en 
œuvre les opérations d’entretien et de restauration des 182 km de cours d’eau dont la 
communauté d’agglomération a la charge. 
 

Avez-vous des remarques concernant ces postes ? 

Le Conseil Communautaire,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- ADOPTE la création au 1er juillet 2023 des trois postes suivants et la modification du 

tableau des effectifs du budget principal de la communauté d’agglomération telle que 
présentée ci-dessous : 
 

 
GRADES OU EMPLOIS 

 
CATEGORIES 

EFFECTIFS 
BUDGETAIRES  

FILIERE Animation   

Animateur principal 1ère classe – 35 h B 1 

Adjoint territorial d’animation – principal 1ère classe 
– 35 h 

C 1 

Adjoint administratif principal 2ème classe C 1 

 
- DIT que les modalités d’exercice du travail à temps partiel pourront être appliquées à 

l’ensemble des postes suivant la réglementation en vigueur et sous réserve des nécessités 
de service ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à mettre en œuvre ces dispositions en fonction des 
nécessités de services. 

 
Le Conseil Communautaire,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE la création à compter du 1er juillet 2023 d’un emploi de « technicienne/technicien 

rivières et milieux aquatiques » selon les modalités suivantes : 
 

 
GRADES OU EMPLOIS 

 
CATEGORIES 

EFFECTIFS 
BUDGETAIRES  

FILIERE TECHNIQUE   

Technicien – 35 h B 1 

Technicien principal 2ème classe – 35 h B 1 

 
Et la mise à jour du tableau des effectifs en conséquence ; 
- DIT que le tableau des effectifs sera mis à jour en conséquence ; 
- PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la collectivité ; 
- CHARGE Monsieur le Président de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de 

procéder au recrutement. 
 
Arrivée de M. Loïc VIEVILLE (TERGNIER), le nombre de votants est porté à 72. 
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05 - Exercice de la compétence facultative « équipements de l’enseignement 
préélémentaire et élémentaire » - Transfert de la compétence de la commune de 
Sinceny au 1er janvier 2024 
 
Le Président : Par délibération en date du 08 avril 2019, le conseil communautaire a défini 
l’exercice de la compétence facultative « Equipements de l’enseignement préélémentaire et 
élémentaire » comme suit : 

« Equipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire sur les communes 
suivantes :  
Ecole maternelle et élémentaire d’Achery ; 
Ecoles maternelle et élémentaire d’Anguilcourt-le-Sart ; 
Groupes scolaires Camille Desmoulins, Saint Exupéry, Faidherbe et Robinson de Beautor ; 
Ecole maternelle et élémentaire de Bertaucourt-Epourdon ; 
Groupes scolaires Maurice Prat, Henri Morelle de Charmes ; 
Ecole maternelle de Danizy ; 
Ecole maternelle et élémentaire de Fourdrain ; 
Groupes scolaires Jean Mermoz, Jules Verne et Jean Moulin de La Fère ; 
Ecole maternelle et élémentaire de Monceau les Leups ; 
Groupes scolaires Jean Moulin, Gros Chêne de Saint-Gobain ; 
Ecoles maternelle et élémentaire de Versigny ; 
Ecole maternelle et élémentaire de Villequier-Aumont ; 
A ce titre : 

- Travaux de construction neuve, de rénovation et de mise aux normes des bâtiments 
scolaires ; 

- Entretien, fonctionnement des bâtiments scolaires y compris le matériel pédagogique ; 
- Organisation, prise en charge des activités et déplacements liés aux affaires scolaires ». 

 
La commune de Sinceny a demandé à l’agglomération le transfert de ses écoles à compter du 
1er septembre 2023. Compte tenu du calendrier administratif nécessaire à l’adoption d’une 
modification statutaire, ce transfert ne pourra intervenir avant le 1er janvier 2024. 

La territorialisation d’une compétence est maintenant autorisée par l’article 17 de la loi n°2022-
217 du 21 février 2022 dite « loi 3DS » qui ajoute l’article L.5211-17-2 au code général des 
collectivités territoriales :  
« Art. L.5211-17-2 - Une ou plusieurs communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent transférer à ce dernier, en tout ou 
partie, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi ou par la 
décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur 
exercice. 
« Ces transferts interviennent dans les conditions prévues aux deuxième à cinquième alinéas 
et aux deux derniers alinéas de l'article L.5211-17. 
Les délibérations mentionnées au deuxième alinéa du même article L.5211-17 définissent, 
selon des critères objectifs, les compétences transférées en application du premier alinéa du 
présent article et déterminent le partage des compétences entre les communes et 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Le cas échéant, les 
délibérations peuvent établir une liste d'équipements ou de services correspondant aux 
compétences transférées ». 

 

Ce transfert entrainera une modification de l’attribution de compensation de la commune (sous 
réserve d’un avis conforme de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) estimée à 171 471€, dont le détail est joint en annexe. 
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Le Président : Avez-vous des remarques concernant l’ajout des écoles de Sinceny à la liste 
des équipements scolaires gérés par l’agglomération ?  
 
René PÂRIS : Monsieur le Président, le rapport de la Chambre Régionale des Comptes n’est 
pas tendre avec l’agglomération. Il indiquait qu’« il conviendrait de corriger la situation actuelle, 
en exerçant les trois compétences facultatives portant sur les équipements de l’enseignement 
élémentaire et pré-élementaire, le service d’activités ménagères et familiales à domicile et la 
politique de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse, et ce sur l’ensemble du périmètre 
de l’établissement, conformément au III de l’article L.5211-41-3 du code général des 
collectivités territoriales. Ce dernier fixe en effet à deux ans, à compter de la date d’entrée en 
vigueur de l’arrêté décidant la fusion, la durée autorisée pour une mise en œuvre des 
compétences limitées aux seuls périmètres des anciennes communautés de communes ».  
Il s’agit encore d’une partie du territoire. 
Monsieur le Président, qu’allez-vous faire par rapport aux recommandations de la CRC ; Vous 
n’allez pas en tenir compte ? 
 
Le Président : Il n’y a rien d’illégal. La loi nous autorise à le faire donc nous le faisons, point.  
Tu as été voir le Préfet. A la suite, j’ai été convoqué en Préfecture pour m’expliquer.  
Cette délibération va passer en Préfecture. D’ailleurs, j’ai téléphoné et ils m’ont répondu 
« Allez-y. Si vous êtes retoqué, vous le saurez. » 
Toutes les communes sont les bienvenues. D’ailleurs, d’autres communes semblent 
intéressées. 
 
Frédéric MATHIEU : La CRC formule des recommandations.  
Ce sont quand même bien les élus qui décident ! Nous avons décidé la territorialisation de la 
compétence. 
« Il conviendrait », ce n’est pas la même chose qu’une injonction ! 
Il n’est pas question de prendre pour argent comptant des préconisations. 
Il y a le contrôle de légalité. Cette décision n’était pas illégale en 2018 ; Elle ne le sera pas 
davantage aujourd’hui. 
 
Bernard BRONCHAIN : Je rappelle que le rapport de la CRC est antérieur à la loi 3DS adoptée 
en février 2022. 
De plus, il faut quand même bien se dire que les prises de compétences ont permis à 
l’agglomération de garder ses finances équilibrées et de maintenir, voire d’augmenter, les 
finances en termes de dotations. 
 
Le Président : De toute façon, cette délibération va être soumise au contrôle de légalité. Nous 
verrons et vous tiendrons bien entendu informés. 
 
 Maintenant, nous allons passer au vote. 
 
Le Conseil communautaire ;  
Vu les dispositions de l’article L.5211-17-2 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Chauny-Tergnier-La Fère ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 2018-114 du 24 septembre 2018 définissant 
la portée de la compétence facultative relative à l’enseignement pré-élémentaire et 
élémentaire ; 
Vu la demande de transfert formulée par la commune de Sinceny concernant ses équipements 
scolaires ; 
Après en avoir délibéré, 71 voix pour et 1 abstention ; 
-APPROUVE le transfert des écoles de SINCENY à compter du 1er janvier 2024 ; 
-DIT que les conseils municipaux auront à se prononcer dans les conditions de majorité 
requise pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. Le conseil 
municipal de chaque commune membre disposera d'un délai de trois mois, à compter de la 
transmission au Maire de la délibération de la Communauté d’agglomération, pour se 
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prononcer sur le transfert proposé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera 
réputée favorable ; 
-AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités 
subséquentes.  
 
06 – Compétence facultative « contribution à la gestion et à la préservation de la 
ressource » 
 
Le Président : La « contribution à la gestion et à la préservation de la ressource » est une 
compétence nouvelle instaurée par la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 dite 
« Engagement et Proximité ». Le décret d’application a été publié le 30 décembre 2020 et 
complété par un décret du 10 septembre 2022. 
 
Cette compétence est facultative. Elle permet au service d’eau de pouvoir contribuer au 
maintien ou à la préservation de la ressource au travers de plans d’actions. Ces plans d’actions 
s’appliquent sur les aires d’alimentation de captages. 
 
Les actions consistent notamment à :  

1. Sensibiliser, informer et mobiliser les acteurs du territoire pour préserver et restaurer 
la qualité de la ressource en eau et les accompagner dans la mise en œuvre d’actions 
contribuant à cet objectif ; 
2. Réaliser toute étude nécessaire pour mettre en œuvre, compléter ou actualiser le plan 
d’action ; 
3. Suivre la qualité de la ressource en eau ; 
4. Soutenir et favoriser la transition agro-écologique ; 
5. Assurer la maîtrise d’œuvre d’actions destinées à protéger ou restaurer la ressource 
en eau ; 
6. Mettre en place des aménagements limitant le transfert de pollutions vers la ressource 
en eau ; 
7. Signer des conventions d’engagement avec les partenaires du plan ; 
8. Suivre et évoluer l’efficacité de la démarche. 

 
Si certaines actions étaient déjà réalisées, cette compétence ouvre en particulier la possibilité 
d’instituer un droit de préemption pour la préservation de la ressource en eau destinée à la 
consommation humaine. 
 
L’établissement public de coopération intercommunale doit formaliser par délibération son 
intention de contribuer à la gestion et à la préservation de la ressource pour exercer cette 
compétence. 
 
Y’a-t-il des demandes d’intervention en lien avec cette prise de compétence « contribution à 
la gestion et à la préservation de la ressource » ? 
 
Joël PESTEL :  Est-ce que la prise en charge se fera au niveau de la taxe GEMAPI ? Il n’y 
aura pas de taxe supplémentaire ? 
 
Le Président : Cette compétence sera prise en charge par le budget annexe eau potable. 
 
Mario LIRUSSI : Qu’en est-il du problème de la pollution de l’eau, de la jonction Versigny-
Fressancourt ? 
 
Le Président : Lorsqu’il a été découvert la présence des métabolites, tout a été fait dans les 
trois mois. L’agglomération a réalisé une interconnexion à Versigny avec le syndicat des eaux 
de Sinceny-Autreville. Ce problème est réglé. 
Seulement maintenant, d’autres produits sont recherchés. Des programmes assez longs et 
lourds sont prévus. Nous avons des échanges avec des agriculteurs. Nous allons mener des 
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études pour connaître les besoins de protection et d’autres interconnexions sont envisagées 
pour protéger les captages de Condren, Ognes via Chauny. 
Je rappelle aussi que j’attends des sous du Département ! Je lance donc un appel à tous les 
conseillers départementaux présents dans la salle. Faites remonter l’information ! 
On nous dit que notre prix de l’eau n’est pas assez cher et que les communes n’ont pas faites 
ce qu’il fallait avant. 
 
Charles-Edouard LAW DE LAURISTON : En tant que Président du syndicat des eaux du Bois 
l’Abbé, j’ai été convié à une réunion en Préfecture où le sujet des polluants a été mis en 
évidence. Le Préfet a d’ailleurs eu une position assez alarmiste. Il nous a fait comprendre que 
ça allait être un des principaux problèmes à résoudre dans les années à venir. De nouveaux 
agents polluants viennent d’être découverts. On ne connaît pas encore quelles peuvent être 
les conséquences de ces produits. Nous ne savons pas encore quels sont les effets sur la 
santé. Il n’est pas question d’un alarmisme excessif. Il ne faut pas affoler inutilement les 
populations mais rester vigilant.  
Il y a des analyses, des contrôles. L’ARS communique les chiffres. Si les taux dérapent, il 
faudra être en mesure de prendre rapidement des décisions. 
 
Jackie GOARIN : C’est vrai que nous n’avons pas perçu de subvention de l’agence de l’eau 
ou de l’Etat pour les travaux de l’interconnexion de Versigny. 
 
Le Président : Bien nous allons passer au vote. 
 
Le Conseil communautaire ;  
Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Chauny-Tergnier-La Fère ; 
Vu l’avis des commissions spécialisées ; 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-APPROUVE la prise de compétence facultative « contribution à la gestion et à la préservation 
de la ressource » ; 
 
-DIT que les conseils municipaux auront à se prononcer dans les conditions de majorité 
requise pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. Le conseil 
municipal de chaque commune membre disposera d'un délai de trois mois, à compter de la 
transmission au Maire de la délibération de la Communauté d’agglomération pour se 
prononcer sur le transfert proposé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera 
réputée favorable ; 
-AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités 
subséquentes.  
 
07 – Echéancier de mise en œuvre d’action de préservation de la ressource 
 
Jackie GOARIN : Depuis le 1er janvier 2021, l’Agence Régionale de Santé (ARS) a instauré la 
recherche de nouvelles substances dans les programmes analytiques des eaux destinées à 
la consommation humaine. Parmi ces substances, la chloridazone et ses métabolites ont été 
retrouvés dans plusieurs captages de la Communauté d’Agglomération, et en particulier dans 
celui de Versigny. 
 
Les concentrations relevées dans le forage de Versigny ont conduit le Préfet à prononcer des 
restrictions de consommation pour les usagers desservis par cette ressource. Afin de rétablir 
une desserte en eau potable des communes concernées, la Communauté d’Agglomération a 
entrepris des travaux visant à interconnecter l’unité de distribution de Versigny avec le 
Syndicat des eaux de Sinceny-Autreville.  
 
Afin de financer ces travaux, la Communauté d’Agglomération a sollicité l’Agence de l’Eau 
Seine Normandie, l’Etat et le Conseil départemental de l’Aisne.  
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Les aides de l’Agence de l’Eau Seine Normandie sont conditionnées à la mise en place 
effective d’actions de préservation ou d’amélioration de la ressource en eau. 
Pour l’heure, cette conditionnalité n’étant pas levée, il a été retenu la possibilité d’établir un 
échéancier de mise en œuvre de ces actions au regard de la prise de compétence récente de 
la Communauté d’Agglomération en eau potable. 
 
Cet échéancier comporte des études de définition de bassins d’alimentation de captage pour 
les captages structurants et prioritaires, la mise en place de suivi et des travaux de sécurisation 
de la ressource. 
 
Vous êtes donc invités à vous prononcer sur l’échéancier à proposer à l’Agence de l’Eau Seine 
Normandie et aux services de l’Etat. 
 
Le Président : Avez-vous des remarques, des questions concernant ce point ? 
 
Le Conseil communautaire ;  
Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Chauny-Tergnier-La Fère ; 
Vu l’avis des commissions spécialisées ; 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-ADOPTE l’échéancier de mise en œuvre d’action de préservation de la ressource tel que 
présenté en annexe ; 
-AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à proposer cet échéancier à l’Agence 
de l’Eau Seine Normandie ainsi qu’aux services de l’Etat, et à accomplir toutes les formalités 
subséquentes.  
 
08 – Adoption du Pacte financier et fiscal 

Bruno COCU : L’article L.5211-28-4 du code général des collectivités territoriales prévoit que 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique 
signataires d’un contrat de ville doivent adopter un pacte financier et fiscal. 

Si le contenu de ce pacte n’est pas précisé par la loi, l’article L.5211-28-4 du CGCT dispose 
que ce pacte doit viser à réduire les disparités de charges et de recettes des communes, tenir 
compte des efforts de mutualisation, des recettes et des charges déjà engagées ou 
envisagées à l’occasion des transferts de compétences, des règles d’évolution des attributions 
de compensation, des politiques en matière de fonds de concours, des relations financières 
entre communes et EPCI ou de la répartition du fonds de péréquation intercommunal et 
communal. 

En outre, la loi dispose qu’à défaut d’adoption d’un tel pacte financier et fiscal, l’EPCI est tenu 
d’instituer une dotation de solidarité communautaire au profit des communes concernées par 
les dispositifs prévus dans le contrat de ville (dans le cas de la communauté d’agglomération 
seules les villes de Chauny, La Fère et Tergnier seraient éligibles). 

Concernée par l’obligation d’élaboration d’un pacte financier et fiscal, la communauté 
d’agglomération a souhaité initier une démarche d’analyse permettant de comprendre la 
situation financière du territoire, des communes membres, de la communauté d’agglomération 
et de l’ensemble consolidé, ainsi que les relations financières actuelles entre la communauté 
d’agglomération et ses communes membres. 

Pour ce faire, le cabinet Michel KLOPFER a été désigné et plusieurs réunions ont été 
organisées ; Les conclusions de ce cabinet ont été adoptées lors des conférences des Maires 
des 10 octobre 2022 et 06 mars 2023. 

Un accord est intervenu lors de la conférence des Maires du 06 mars 2023 sur le contenu du 
pacte financier et fiscal, tel que présenté en annexe. 
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Le Président : Avez-vous des remarques concernant l’adoption de pacte financier et fiscal ?  

Frédéric MATHIEU : J’aimerais juste que l’on change le terme dans le projet de délibération 
car la conférence des Maires n’émet pas un avis délibératif. 

Le Président : Oui, c’est noté.  
Procédons au vote. 
 
Le Conseil Communautaire, 
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts, 
Vu l’article L.5211-28-4 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le contrat de ville adopté par le Conseil communautaire le 30 juin 2015, 
Considérant la consultation de la conférence des Maires du 06 mars 2023, 
Après en avoir délibéré, 70 voix pour, 1 voix contre et 1 abstention, 
-ADOPTE le pacte financier et fiscal.  
 
09 - Groupement de commandes pour l’acheminement et la fourniture 

d’électricité et de gaz naturel  

 
Bruno COCU : Les marchés d’acheminement et de fourniture d’électricité et de gaz naturel 

arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il y a lieu de les renouveler dans le respect des 

règles du code de la commande publique.  

D’autres communes membres de la Communauté d’Agglomération Chauny – Tergnier - La 

Fère sont dans la même situation, telles Charmes et Sinceny. 

Aussi, le Président de la Communauté d’Agglomération a proposé de regrouper les différents 

acheteurs afin d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence.  

 

C’est dans ce contexte que la Communauté d’Agglomération Chauny – Tergnier - La Fère a 

constitué́ un groupement de commandes d’acheminement et de fourniture d’électricité et de 

gaz naturel et de services associés.  

Le groupement de commande est régi par une convention qui définit les règles entre 

l’ensemble de ses membres.  

 

Le coordonnateur du groupement est la Communauté d’Agglomération Chauny – Tergnier - 

La Fère. Elle sera chargée d’organiser, dans le respect du code de la commande publique, 

l’ensemble des opérations de sélection des prestataires afin de permettre de répondre aux 

besoins exprimés par les membres du groupement.  

Toutefois, si le coordonnateur du groupement signe et notifie les marchés aux prestataires, 

l’exécution desdits marchés reste du ressort de la commune. 

 

La Commission d’Appel d’Offres du groupement sera celle de la Communauté 

d’Agglomération Chauny – Tergnier La Fère, coordonnateur du groupement.  

 

Il est donc proposé d’approuver la convention constitutive d’un groupement de commandes 

entre la Communauté d’Agglomération Chauny – Tergnier - La Fère et ses communes 

membres intéressées et d’en définir ses modalités de fonctionnement. 

 
Le Président : Y’a-t-il des demandes d’intervention sur ce sujet ?  
 
René PÂRIS : Il existe déjà un groupement départemental par l’USEDA.  
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Alors que face à ce volume très bas, l’agglomération prend des risques, notamment celui de 
ne pas avoir de fournisseur qui réponde à l’appel d’offres. 
Il est essentiel de se faire accompagner par un cabinet spécialisé en énergie, de disposer du 
personnel nécessaire. 
Je rappelle l’article sur la gestion des marchés publics du rapport de la CRC. 
S’agit-il d’une quatrième territorialisation ? Je ne comprends pas très bien. Je vais voter contre 
car c’est anormal que les autres communes prennent en charge ce service qui n’en concerne 
que deux. 
 
Le Président : L’USEDA, ce n’est pas l’Eldorado non plus ! 
Nous souhaitons regrouper les différents acheteurs intéressés afin justement d’effectuer des 
opérations de mise en concurrence. Les frais liés ne seront pas énormes. 
Le choix qui a été fait, existait avant. 
D’ailleurs, Bruno connaît très bien ce problème d’énergie. 
 
René PÂRIS : Mais toutes les communes de l’agglomération vont financer ce groupement. 
 
Frédéric MATHIEU : Quelle sera la durée de ce marché ? Combien d’années ? 
 
Bruno COCU : La durée n’a pas encore été arrêtée. 
 
Frédéric MATHIEU : Cela peut donc être 2, 3 ou 4 ans. Il serait intéressant de pouvoir adhérer 
à ce groupement en cours, à l’expiration du contrat de la commune. 
 
Bruno COCU : L’USEDA est une grosse machine. Nous ne sommes pas informés des 
changements. 
La CACTLF va mettre en place un marché. L’idée est de ne pas avoir d’intermédiaire, de 
travailler en direct et donc de pouvoir avoir la main sur nos contrats. 
 
René PÂRIS : De toute façon, vous avez toujours été hostile à l’USEDA. 
 
Le Président : Pouvons-nous procéder au vote ? 
 
Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-4-4 et 

L.1414-3 ;  

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 et L.2113-7 ; 

Vu le projet de convention de groupement de commandes ; 

Considérant que la Communauté d’Agglomération et certaines de ses communes membres 

partageant à la fois des besoins et objectifs similaires, souhaitent, dans un souci de 

coordination et d’efficience, s'accorder pour obtenir des conditions financières globalement 

plus intéressantes dans les domaines de l’acheminement et de la fourniture d’électricité et de 

gaz naturel ; 

Considérant que, dans le cadre de la convention jointe, il apparaît pertinent de constituer un 

groupement de commandes visant notamment la passation, la signature et la notification des 

marchés publics, chacun des membres du groupement s’assurant, pour ce qui les concerne, 

de leur exécution ; 

Après en avoir délibéré, 63 voix pour, 2 voix contre et 7 abstentions ; 

-APPROUVE l'acte constitutif du groupement de commandes ; 

-ACCEPTE que la Communauté d’Agglomération Chauny – Tergnier La Fère soit désignée 

comme coordonnateur des membres du groupement de commandes ainsi formé ; 

-AUTORISE le lancement des procédures de passation de marchés opportunes dans le cadre 

du périmètre de la convention de groupement de commandes ;  
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-AUTORISE le Président, représentant du coordonnateur, à signer les marchés issus du 

groupement de commandes pour le compte de la Communauté d’Agglomération et des 

communes et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont 

inscrites au budget, ainsi que tout document nécessaires à l’exécution de ce groupement de 

commandes ; 

-AUTORISE le Président à signer la convention constitutive du groupement à intervenir et 

toutes pièces se rapportant au présent dossier. 

 
 
10 – Examen des demandes de fonds de concours aux communes 
 
Bruno COCU : Dans le cadre de la délibération n°2021-071 du 12 avril 2021, les demandes 
de fonds de concours suivantes ont été reçues par la communauté d’agglomération. 
 

Le Président : Avez-vous des remarques concernant les demandes qui vous ont été 
présentées ? Non, nous allons pouvoir procéder au vote. 

 
Attribution fonds de concours nominatif  
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Bichancourt, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Bichancourt et d’en fixer le 
montant maximum à 1 116,00€ en vue de participer au financement du changement de 
l’éclairage à l’école maternelle dont le coût est estimé à 2 232,51€ HT ; 
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu les demandes de fonds de concours formulées par la commune de Caillouël-Crépigny, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE d’attribuer, à la commune de Caillouël-Crépigny : 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 2 230,00€ en vue de participer au 
financement de travaux d’accès PMR à l’école dont le coût est estimé à 4 460,00€ HT 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 2 062,00€ en vue de participer au 
financement de travaux de voirie et d’installation d’une clôture dont le coût est estimé à 
4 125,00€ HT ; 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Charmes, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Charmes et d’en fixer le montant 
maximum à 10 000,00€ en vue de participer au financement de l’acquisition d’un véhicule pour 
les services techniques dont le coût est estimé à 26 160,59€ HT ; 
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu les demandes de fonds de concours formulées par la commune de Commenchon, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE d’attribuer, à la commune de Commenchon : 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 829,00€ en vue de participer au financement 
de l’acquisition d’une tente de réception dont le coût est estimé à 1 659,18€ HT 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 1 164,00€ en vue de participer au 
financement du remplacement d’une porte de garage de la mairie dont le coût est estimé à    3 
880,00€ HT ; 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu les demandes de fonds de concours formulées par la commune de Deuillet, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE d’attribuer, à la commune de Deuillet : 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 1 962,00€ en vue de participer au 
financement du remplacement des portes de la mairie et de la salle polyvalente dont le coût 
est estimé à 3 925,08€ HT 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 887,00€ en vue de participer au financement 
de l’acquisition de PC et logiciel pour le secrétariat de mairie dont le coût est estimé à 
1 775,67€ HT 
-un fonds de concours d’un montant maximum de 2 641,00€ en vue de participer au 
financement de la construction d’un bâtiment de stockage pour le matériel technique dont le 
coût est estimé à 5 283,45€ HT ; 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 

Attribution « création et réhabilitation de logements communaux »  

 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Charmes, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Charmes en vue de participer à 
la réhabilitation d’un logement communal dont le coût est estimé à 33 229,00 € HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 10 000,00€ ; 
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
 
Attribution fonds de concours « projets communaux »  
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune d’Amigny-Rouy, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune d’Amigny-Rouy en vue de participer 
aux travaux de changement de portes de l’école dont le coût est estimé à            33 750,00€ 
HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 5 472,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
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Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune d’Anguilcourt-le-Sart, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune d’Anguilcourt-le-Sart en vue de 
participer aux travaux de changement de portes et fenêtres de la salle des fêtes communale 
dont le coût est estimé à 23 500,56€ HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 3 525,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Bichancourt, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Bichancourt en vue de participer 
aux travaux de restauration des vitraux de l’église dont le coût est estimé à 10 051,83€ HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 1 474,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Condren, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Condren en vue de participer aux 
travaux d’aménagement et de protection du terrain de football dont le coût est estimé à 11 
652,30€ HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 1 747,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Monceau-Les-Leups, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Monceau-Les-Leups en vue de 
participer à l’installation d’un colombarium dont le coût est estimé à 15 636,00€ HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 3 518,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune de Ognes, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Ognes en vue de participer à 
l’aménagement du cimetière communal dont le coût est estimé à 39 051,67€ HT ; 
-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 6 121,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la demande de fonds de concours formulée par la commune d’Achery, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune d’Achery en vue de participer aux 
travaux de changement de portes à la cantine périscolaire et à la mairie dont le coût est estimé 
à 11 335,00€ HT ; 
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-FIXE le montant maximum de ce fonds de concours à 1 700,00€ ;  
-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
-AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué aux finances, à accomplir 
toutes les formalités subséquentes. 
 

11 - Délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du service des 
transports collectifs, actifs et partagés dans le ressort territorial de la 
Communauté d’agglomération Chauny – Tergnier – La Fère – Choix du 
délégataire et approbation du contrat pour la période du 01/10/2023 au 
31/12/2029 
 

Bruno COCU : Vous avez pris connaissance du rapport du Président présentant les motifs de 
son choix et l’économie générale du projet de contrat pour la gestion et l’exploitation du service 
des transports collectifs, actifs et partagés dans le ressort territorial de la Communauté 
d’agglomération Chauny – Tergnier – La Fère – Choix du délégataire et approbation du contrat 
pour la période du 01/10/2023 au 31/12/2029. 
 
Le Président : Nous avons eu plusieurs réunions de travail avec les sociétés et le bureau 
d’études. Nous avons décidé de rester avec la société KEOLIS. Il va y avoir des choses 
nouvelles, de nouvelles lignes et de très bonnes évolutions sur ce contrat.  
L’hôpital sera desservi en transport à la demande ainsi que les nouvelles sociétés du village 
d’entreprises de Tergnier. 
Au niveau de la gare de Chauny, il est prévu un nouveau point de vente des billets TACT. Cela 
permettra de centraliser et renforcer les liaisons de transport. 
Également, KEOLIS a proposé la mise à disposition de vélos électriques sur trois communes 
du territoire : Chauny, Tergnier et La Fère. 
 
Avez-vous des remarques, des questions ? Y a-t-il des interventions ? 

Non, nous allons donc procéder au vote. 

Le Conseil Communautaire, 
Vu les articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération par laquelle le conseil communautaire a approuvé le principe de délégation 
de service public en date du 29 novembre 2019, 
Vu le procès-verbal en date du 02 juin 2022 de la Commission de délégation de service public 
arrêtant la liste des candidats admis à présenter une offre, 
Vu le rapport du Président transmis le 26 mai 2023, 
Vu le projet de contrat et ses annexes, 
Sur proposition du Président, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- APPROUVE le choix de Monsieur le Président de retenir la société Keolis Chauny – 

Tergnier - La Fère comme délégataire du service public de gestion et d’exploitation du 
service des transports collectifs, actifs et partagés dans le ressort territorial de la 
Communauté d’agglomération Chauny – Tergnier – La Fère ; 

- APPROUVE le projet de contrat de délégation de service public à intervenir entre la 
Communauté d’agglomération Chauny – Tergnier – La Fère et la société Keolis Chauny – 
Tergnier - La Fère, pour une durée de six ans et trois mois, à compter du 1er octobre 2023 ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le contrat et ses annexes ; 
- CHARGE Monsieur le Président de prendre toutes les dispositions et de signer tous les 

actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération ; 
- PRECISE que cet acte sera transmis au préfet de l’Aisne au titre du contrôle de légalité. Il 

peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois auprès du tribunal administratif 
d’Amiens ou sur le site Télérecours citoyen (www.telerecours.fr) à compter de 
l’accomplissement des mesures de publicité adaptées ou de sa notification.  
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12 – Transports de l’agglomération Chauny – Tergnier – La Fère – Rapport 
annuel du délégataire 2022 
 

Le Président : Conformément aux dispositions de l’article L.1411-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le délégataire de service public produit chaque année avant le 1er 
juin à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la 
qualité de service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante 
d'apprécier les conditions d'exécution du service public. 

En application de ces dispositions, la société Keolis Chauny – Tergnier a remis ses rapports 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022. 
 

a) DSP Transports urbains 
 
L’année 2022 est la 9ème année entière de la DSP transports urbains. 
L’offre du réseau urbain est réalisée en totalité en propre par le délégataire. 
Cette offre représente 375.312 km commerciaux en 2022 contre 366.727 km commerciaux en 
2021. Il convient de préciser que la ligne 1 représente 219.494 km commerciaux. 

 
L’offre est exploitée avec : 
 19,5 agents en Equivalent Temps Plein (ETP), hors mises à disposition par le groupe, dont 

15 conducteurs CDI en ETP. A noter qu’il est ponctuellement fait appel à des conducteurs 
en CDD ; 

 10 véhicules, tous accessibles aux PMR. 
 

Le directeur du réseau, mis à disposition par le groupe Keolis, est le même pour les réseaux 
urbain et scolaire. 

 
392.530 voyages ont été effectués sur le réseau TACT (réseau urbain + réseau TAD) contre 

342.167 voyages en 2021. C’est toujours la ligne structurante du réseau, la ligne 1, qui génère 

le plus de voyages avec 83% des voyages urbains réalisés soit 326.829 voyages au total pour 

l’année 2022. 

Les recettes tarifaires usagers pour 2022 s’élèvent à 291.336 € HT et la participation de la 
CACTLF s’élève à 1.278.277 €. 
La fréquentation est ainsi en progression de 15% par rapport à l’année 2021 (réseau urbain + 

TAD). 

L’année 2022 permet au réseau TACT d’enregistrer sa meilleure fréquentation depuis son 

lancement en 2011 et de confirmer l’importance des transports collectifs dans les 

déplacements quotidiens des habitants du territoire de la CACTLF. 

Enfin, suite aux recommandations de la CRC, le suivi des engagements pris par le délégataire, 
notamment la consistance et la qualité des services réalisés, a été mis en place en 2022. 
 
Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 31 mai 2023 ; 
Le conseil communautaire prend acte de cette communication. 
 

b) DSP Transports scolaires 
 
L’année 2022 est la 5ème année entière de la DSP transports scolaires. 
L’offre du réseau scolaire est réalisée en totalité en sous-traitance. 
En 2022, 2.985 abonnements scolaires gratuits ont été activés. 
L’offre scolaire représente 461.763 voyages en 2022 pour 234.437 km commerciaux, soit 1,97 
voyage par kilomètre commercial. 

 
L’offre scolaire est exploitée avec : 
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 29 agents dont 28 conducteurs (27 conducteurs à temps partiels et 1 conducteur à temps 
complet) et 1 responsable d’exploitation. 

 32 véhicules 
 

Le directeur du réseau, mis à disposition par le groupe Keolis, est le même pour les réseaux 
urbain et scolaire. 

 
Les recettes tarifaires des transports scolaires sont compensées par l’autorité délégante car 
les scolaires bénéficient de la gratuité pour un aller-retour par jour scolaire sur les circuits 
scolaires. Elles s’élèvent à 269.957 € en 2022. 
La participation de la CACTLF s’élève pour l’année 2022 à 1.615.224 € (hors compensation). 
Suite aux recommandations de la CRC, le suivi des engagements pris par le délégataire, 
notamment la consistance et la qualité des services réalisés, a été mis en place en 2022. 
 
Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 31 mai 2023 ; 
Le conseil communautaire prend acte de cette communication. 
 

13 – Transports des usagers scolaires de la CACTLF – Modification du règlement 
d’exploitation 

Le Président : Le code des transports, dans son article L.3111-7, précise que les Autorités 
Organisatrices de la Mobilité ont la responsabilité de l’organisation et du fonctionnement des 
transports scolaires qui sont des services réguliers publics. 

Ainsi, la Communauté d’Agglomération Chauny – Tergnier – La Fère (CACTLF) doit définir le 
cadre de son intervention dans le domaine des transports scolaires. 

L’actuel règlement d’exploitation des transports scolaires de la CACTLF doit être modifié pour 
intégrer la modification du paragraphe 7b relatif aux conditions de réservation du transport à 
la demande de groupe. 

Dans le cadre de cette DSP, il y a également la prise en charge du transport des élèves des 
écoles vers les équipements culturels du territoire. 
Je trouve qu’il ne faut pas abuser : d’accord pour des transports lors de spectacles, mais pas 
pour des allers-retours pour récupérer des livres. 
 
Luc DEGONVILLE : Je suis d’accord concernant le transport pour aller chercher des livres, 
c’est non, mais pour assister à des évènements culturels, oui. 

Le Président : Nous continuons à prendre en charge le transport vers les piscines et les 
spectacles. 
Avez-vous d’autres remarques concernant cette proposition de modification du règlement ? 
Non, nous allons donc procéder au vote. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la décision n°P202012 du 27 avril 2020 adoptant au 1er septembre 2020 le règlement 
d’exploitation des transports scolaires de la Communauté d’agglomération, 
Considérant que le nouveau règlement d’exploitation des transports scolaires de la CACTLF 
qui entrera en vigueur au 4 septembre 2023 est présenté en annexe, 
Vu l’avis favorable des commissions spécialisées, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-Adopte le nouveau règlement d’exploitation des transports scolaires de la CACTLF qui entrera 
en vigueur au 4 septembre 2023, tel que présenté en annexe. 
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14 - Programme Local de l’Habitat (PLH) 2020-2025 – Adoption du bilan à mi-
parcours 
 
Bernard PEZET : L’élaboration d’un PLH étant obligatoire pour les communautés 
d’agglomération, le conseil communautaire de la CACTLF a délibéré le 5 février 2018 pour en 
engager un nouveau sur la période 2019-2024. 
 
L’arrêt de projet rendu en avril 2019 a été définitivement adopté le 18 novembre 2019, rendant 
ainsi le PLH exécutoire début 2020. L’année 2019 aura été transitoire avec la poursuite des 
actions engagées dans les PLH précédents et la définition des actions du PLH 2020-2025. 
 
Document d’orientation, de programmation, de mise en œuvre et de suivi de la politique de 
l’habitat à l’échelle intercommunale, le PLH de la CACTLF repose sur les six orientations 
stratégiques suivantes : 
 

 

 
Ces orientations ont ensuite été déclinées en actions concrètes et opérationnelles à mettre 
œuvre pour atteindre les objectifs fixés. Ces actions sont les suivantes : 
 

Action 1.1 Lutter contre la vacance dans le parc privé 
Action 1.2 Accompagner les opérations de renouvellement majeures 
Action 2.1 Requalifier le parc privé 
Action 2.2 Redonner de l'attractivité au parc public 
Action 2.3 Faire de la vente HLM un outil de renouvellement en accompagnant la 

reconstitution de l’offre et l’accession sociale induite 
Action 2.4 Animer la Conférence Intercommunale du Logement 
Action 3.1 Accompagner la programmation de logements 
Action 3.2 Construire une politique foncière pour l'habitat 
Action 3.3 Soutenir le développement du logement aidé 
Action 3.4 Mettre en place des outils d'accompagnement d'une démarche qualité  
Action 4.1 Favoriser l’adaptation du parc existant, public et privé, pour permettre le 
maintien à domicile  
Action 4.2 Développer une offre dédiée au vieillissement  
Action 5.1 Soutenir la production de logements à destination des plus modestes 
Action 5.2 Développer une offre de logements et d’hébergements adaptée aux besoins 

des personnes défavorisées dans leur diversité 
Action 6.1 Renforcer la compétence habitat de l’agglomération 
Action 6.2 Affirmer le rôle de l’observatoire de l’habitat 

 
Au travers de ces actions, le PLH entend apporter une réponse à la hauteur des enjeux 
d’habitat à l’échelle de notre territoire. 
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Le code de la Construction et de l’Habitation prévoit qu’un bilan annuel d’avancement du 
Programme Local de l’Habitat doit être réalisé et que l’EPCI communique, pour avis, au 
représentant de l'Etat et au Comité Régional de l‘Habitat et de l’Hébergement (CRHH), un 
bilan de la réalisation du PLH trois ans après son adoption, ainsi qu'à l'issue des six ans. 
 
Un bilan à mi-parcours 2020-2022 a donc été dressé et celui-ci est présenté en annexe. 
 
Le Président : Avez-vous des remarques, des questions concernant ce bilan à mi-parcours ? 
Y a-t-il des interventions ? Non. 

Le Conseil communautaire, 
Vu le Programme Local de l’Habitat adopté le 18 novembre 2019 ; 
Vu les articles L.302-3, R.302-12 et R.302-13 du code de la Construction et de l’Habitation ; 
Vu les avis des commissions spécialisées, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE le bilan 2020/2022 du Programme Local de l’Habitat de la CACTLF 
ci-annexé ; 

- SPECIFIE que le PLH ne fera pas l’objet d’adaptation pour la seconde période ; 
- PRECISE que le bilan à mi-parcours du PLH sera transmis pour avis à Monsieur 

le Préfet de l’Aisne ainsi qu’au Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement 
(CRHH) ; 

- INDIQUE que la délibération à venir et le bilan à mi-parcours du PLH seront 
transmis aux communes membres de la CACTLF et aux personnes morales 
associées ; 

- PRECISE que la délibération approuvant le bilan 2020/2022 du PLH sera affichée 
pendant un mois au siège de la CACTLF et dans les mairies des communes 
membres. Mention de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le 
département ; 

- PRECISE que le bilan 2020/2022 du PLH sera tenu à la disposition du public au 
siège de la communauté d’agglomération, dans les mairies des communes 
membres, ainsi qu'en préfecture, pendant un mois. 

 
Départ de Madame Mélanie GALL-BERDAL (Tergnier), le nombre de votants est porté à 71.  
 
15 – Avis de la CACTLF sur le dossier d’autorisation d’exploitation du parc éolien 
de Sery les Mézières – périmètre de vue sur Achery, Anguilcourt-le-Sart et Mayot 
 
Pascal DEMONT : Je vous informe qu'une enquête publique se déroule en mairie de SERY 
LES MEZIERES du 8 juin 2023 au 7 juillet 2023 inclus sur la demande d'autorisation 
environnementale d'exploiter un parc éolien sur le territoire de SERY LES MEZIERES, 
présentée par la société PE SERY LES MEZIERES, groupe VALECO. 
 
L'enquête est menée par M. Jean-Claude HELY, commissaire enquêteur, selon les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique. 
 
Le conseil communautaire est invité à donner son avis sur ce projet. Cet avis ne pourra être 
pris en considération que si les personnes susceptibles d'être intéressées par le projet ne 
prennent part ni au débat, ni au vote.  
 
Un document synthétique destiné à l'information du conseil communautaire est disponible par 
voie de téléchargement en annexe. En effet, compte tenu du volume des documents, il n’est 
pas possible de joindre l’ensemble du dossier via la plateforme. Toutefois, il se tient à votre 
disposition pour consultation sur demande auprès du service technique. 
 

http://d%C3%A9bat.ni/
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Dans les communes dont une partie du territoire est située à moins de 6 kilomètres du 
périmètre de l'exploitation, l’avis du public y est requis. Les communes concernées sur le 
périmètre de la communauté d’agglomération sont : ACHERY – ANGUILCOURT LE SART et 
MAYOT. 

 
Le Président : Avez-vous des questions concernant ce projet de parc éolien ?   

 
Le Conseil Communautaire, 
Après en avoir délibéré, 71 voix pour et 1 voix contre, 

- DECLARE avoir pris connaissance du dossier de synthèse relatif au projet 
d’exploitation du parc éolien de Sery-les-Mézières présenté par la société PE SERY 
LES MEZIERES – groupe VALECO, 

- DECIDE de suivre l’avis des communes concernées par ce projet, 
- AUTORISE Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué, à accomplir toutes 

les formalités subséquentes. 
 
16 – CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DES HAUTS DE FRANCE - TOME 2 
– ENQUETE NATIONALE SUR L’INTERCOMMUNALITE - RAPPORT SUR LES 
ACTIONS ENTREPRISES 
 
Bruno COCU : Le 22 avril 2022, la Chambre Régionale des Comptes des Hauts-de-France 

(CRC) a délibéré sur le rapport d’observations définitives « tome 2 – enquête nationale sur 

l’intercommunalité » concernant la gestion pour les exercices 2017 et suivants.  

Par délibération n°2022-119 en date du 20 juin 2022, ce dernier a été présenté à l’assemblée 

délibérante. 

Aussi, conformément à l’article L.243-9 du code des juridictions financières (CJF), «dans un 

délai d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée 

délibérante, l’exécutif de la collectivité territoriale ou le président de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même 

assemblée, les actions qu’il a entreprises à la suite des observations de la Chambre Régionale 

des Comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. » 

C’est donc sur cette base que le rapport établi est présenté en annexe. 

Vous êtes donc invités à vous prononcer sur le contenu de ce rapport. 
 
Le Président : Avez-vous des remarques ?  
 
Le Conseil Communautaire, 
Considérant que le Président a invité les conseillers communautaires à débattre du contenu 
du rapport de suivi ; 
Après en avoir débattu, 70 voix pour et 1 abstention, 

- ADOPTE le rapport de suivi consécutif aux recommandations formulées par la 
Chambre Régionale des Comptes des Hauts-de-France 

- AUTORISE le Président à prendre toute décision nécessaire à l’application de la 
présente délibération. 

Le Président,      La Secrétaire de séance, 
Dominique IGNASZAK      Maryse GLADIEUX 
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